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Vos plalntes dlrlgees contre !'Office federal de l'aviation civlle en rapport 
avec l'exploltatlon sur l'aäroport -J . 
Madame, Monsieur, 
Le ?7 M.,,._,... __ ~Ms, 10 Mouvemenl des rlveralns de l'aeroport,'_ \- 
-----'r'deposalt une plainle a l'encontre de l'OFAC. 11 lui reprochait de 

garder le silence sur las erreurs de comptage des mouvements repertorias par la 
dlrection de l'aeroport. De plus, ll lui reprochalt de ne pas faire connattre son pröavls 
ralatif a divers points qul seront inseres dans le futur reglemant d'exploitation, comme 
les horaires d'öcolaqe, les Jours leries, la question desmanltestatlons avec sauts en 
parachutes, le trace des volles d'envol, la Ilxaüon de la largeur des couiolrs et les 
sanclions. 

Le 22 decernbre 1995, le departement federa1 des transoorts, des communicalions et de 
l'energle (DFfCE, l'actuel DETEC} a informe lc , µ'il conslderalt son courrier 
comme une plalnte a l'autorite de survalllance. lnvile a se prononcer sur la plainte, 
l'OFAC a releve qu'il n'y avalt eu selon lul aucune irregularlte dans le comptage des 
mouvements. Quant au reproche de laxisme, l'OFAC precise qu'il a dillgente une 
enqu~te pour chaque affaire donl II a eu connaissance, qu'il n'a pas l'ob1igalion d'en 
comrnunlquer les resullals au plaignant. II rappelle toutefois qu'une volle n'est pas 
asslmilable a un rall et que la direction de l'aeroport participe au travall de sensibllisalion 
des pilotes en vue de faire respecter le trace de la volle. 

Le 28 mai 1996, vous avez dapose une nouvelle plainte a l'encontre de l'Ofrice federal 
de l'aviation civile (OFAC). Vous exposiez en substance nw:• 1•nr.:.1H·~ <>nmAt lt tort la 
stallstlque des mouvements de l'Aeroport 1 qui 
omettrall volontairement de comptablliser da man,ire correcte cerlains mouvements tols 
ceux des poses-d~colles afin de parvenir a un nombre total de mouvements inlerieur au 
seun de 38'000 mouvemenls, qui declencherait l'obligation de modifler le regiement 
d'explollatlon. Une comptabilisalion correcte augmenteralt le nombre de mouvements de 
pres de 40%, ce qui aurnit des consequances sur Ja demande de concesslon en vue de 
construire la piste en dur, en faussant l'ensemble de l'etude d'impact et les decisions 
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munlcipa1es de soutenlr tes amönaqements proposes pa JDe plus, vous 
incriminez les statistiques prises en consldera~n dans l'elude d'impact sur l'environ­ 
nement (EIE) relattve aux nouveaux amenaqementa qui diff~reraient des propres 
statistlques de roFAC, oe qul aurait aussi fausse l'EIE. Vous dl!p~rez egalement le' 
nornbre de manifestations avec largages de parachutlsles qul ont ~te autorlsäss par 
l'OFAC. Enfin, vous dänoncez finerlie de l'OFAC devant las d~vial1:,n"1 rlA tr~jectoires et 
l'absence de pebllcltä du transferl de la volle de 600 m sur l'ouest. Le damande 
enfin que l'OFAC solt dessaisi de l'instrucllon des oppositions a la concasslon de 
constructioo pendante. 

Le 22juln 1996, I~ •lndique au DFTCE qu'il abandonnalt sa plainte deposee te 
27 novembre 1995 et qü'odesirait qua l'instruction se borne a celle deposee le 28 mai 
1996. . 

le 20 juillet 1996, le4 ~ )Jemande l'extenslon da sa ptalnte du 28 mal 1996 pour 
tolerance par l'OFAC de l'utilisation d'une volte occulte sltuee 300 m plus au nord de la 
volle officielle ouest, qul seralt emprunlee par la grande majorite des mouvemems en 
dlrectlon de l'ouest, De pli.Js, l'OFAC considäre, ~ tort, qua la dispersion des trajets 
s'aväre inevilable dans un eventail de 1000 m, seton des mesures radar effectuees a 
~ . 

Le 3 aoüt .1996, l _Jdeposait une nouvella plainte dans laquelle II denon~alt la 
clrculation hors des coulolrs toleree par l'OFAC. 

Le 9 aout .1996, en reponse aux nombreux courtiers dl } le DFTCE, par 
l'inlermediaire de son secrelariat gän6ral, a informe le ~u'il ne saurait instrulre de 
nouvelles plalntes avant de s'ötre penche sur celles des 28 mal 1996, 20 juiilet et 3 aoüt 
1996. Le DFTCE a encore lndique qu'II ne considerait pas les courriers des 1er juiUet, 19 
juillet, 23 et 25 juillet 1996 comme de$ plalntes. · 

La dlrection de l'allroport _ ]) et l'OFAC ont 
ete invltes a se prononcer sur les plaintes dl! _ •xplique qua les poses- 
decolles.sont comptabillses comme un alterri~ au 'contr!ire des remises de gaz qui 
alles ne sont pas comptabilisees comme un mouvement, car II n'y a pas de pose au sol. 
Ces remises de gaz s'eleveraient a 7,2% de l'ensemble des mouvements en juillet 1996 
et a 6,7% en a.oOt 1996. L'OFAC eslime que les mouvements sonl comptabilises de la 
meme manlere que partout ailleurs. Quant au reglement d'exploitalion, un groupe de 
travall a et6 constitue au sein de l'OFAC en we de la rllvision du reglement en question, 
a la suite de la constructlon de la plste en dur. Pour ce qul est des manifestallons de 
n~rAr.hutisme, l'OFAC fait remarquer qu'il est intervenu a 1a suite de reclamatlons du 
' bt qu'il a redult le nombre de journees autorlsees da 10 a 5. 
Le 3 tevrier 1997, L 1.,.requis du DFTCE qu'il requierl la pro~uclion das mou- 
vemenls. releves pa; !) aout 1996 afin de les comparer avec ie nombre qu'il a 
releve lul-m!me. Le ui- 1 vt:. a donn~ suite a cett.e requllte . 

Le 11 juin 1997,1 
releves le 9 aoot 1996. 
7 romises de gaz. 

. t faitparvenir le decomple de l'ensemble des mouvements 
• a recense ce jour-la 364 mouvem ants, sans compler 
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Le 12 juln 1997, ~ _ .,.aisait parvenir son däcompts des mouvemenls observäs le .9 
aoOt 1996. Le 1a obsarvä 378 mouvements ca [our-lä dont 16 auraJent survolä la 
plste a tr~s bassa amtude sans toutefois se poser, mouvements appeläs « go around „ 
par 1~ lqul a comptablllse un « go around » comme deux mouvements, 

Le 1 encore transmis divers courriers au DFTCE qul avaient laus tralt a la 
problematique de ses plalntes des 28 mai 1996, 20 juillel et 3 aoOt 1996. Ces courrlers 
sont dates du 9 ;anvier 1997, 3 avril 1997, 2 mai 1997, 11 juillet 1997, 2 aoüt 1997, 
1e1 septembre 1997, 8 septembre 1997, 20 soptembra 1997 et 3 novembre 1997. 

le o däcembra 1997, le, ia depose une nouvelle plainte a l'encontre de l'OFAC 
dans laquelle il lul reproche de faire Mneflcier les usagers de l'aöroport do la prolon­ 
galian du cräpuscule civil jusqu'au 25 ootobre 1997, alors que le reglement d'exploltaüon 
fixe le debul de l'hlver au 28 seplembre 1997. LE &reproche aussl a t'OFAC de ne 
pas modlfler le reglement d'exploitalion en consequence et de ne pas appliquer l'horaire d'ele a l'ecolage du samedi. 

Le -- ) encore faJt parvenir des courrlers en date des 3 janvier 1998, 3 f evrier 1998
1 4 mars 1998 et 12Juio 1998 an rappart avoc ces plalntes. lnvite a se prononcer sur 

ladlte plalntA 1•nt=A,C a renvoye le DETEC aux reponses qu'if a transmises au plalgnanl. 
L'OFAC et 1 _)oncluent en demandant de ne pas donner suite a ces plalnles. 
Apr~s avolr e:xamine l'atraire, le DETEC se prononce comme suit : 

1. Aux termes de l'article 71 de la loi federale sur la procedure administrative (LPA. RS 
172.021), taute personne peut denoncer a l'autorite de surveillance les faits qul 
appellent dans l'int~ret public une Intervention d'offlce contre une autorite. Salon la 
pratlque constante, l'autorile de surveillance n'intervlent que si elle observe unvlce 
parliculierement grave qui se repete ou est susceptible de se repeter de sorte que la 
Situation serait incompaliblo avec les extgences d'on Etat de drait et avec l'interel 
publlc sl elle etait malntenue. De plus, II faut qu'aucun recours ordinaire ou extraor­ 
dlnalre ne sait possible contre l'acte qui a fail l'objet de la plainte et si aucune plalnte 
a unß autre autorile n'est possible. Tel est le cas de violations matiifestes de regles 
de droit clalres, d'atteintes a des lnterets publics importants, de la violation de regles 
essentielles de procedure ou d'atteintes manifestes a des interets publics ou prives 
(Knapp, Precls de droil administralif, 4° edition, p.377). le plalgnant n'est pas partie a la procedure. 

2. Le plaignanl rerche a,.l'OFAC d'accepter une comptabilisatlon viciee des 
mouvements d ~t de considerer que le seuil de revision du reglement 
..rl'ovnll")italion ne serait ainsl pas atteint, alors qu'il le .serail depuls longlernps, L,e 

· __ ~stlme qu'il convlendrail de majorer les rnouvements retenus par tde 
prl}s de 40% au motlf que les poses-decolles ne sont comptabillses que comme un 
seul mouvement alors qu'ils devraient valoir deux mouvements. 

3. ,-a) Aux tern,.,0 ,i,., 11arlicle 6 du reglement d'exploitation de l'aeroport ' 
ulllet 1991, la necessite de reviser le present regletnem 

d'8Xploltation Oll Ses annexes sera examinee des que le nombre annuel total de 
mouvements sur l'aeroport atteint ou depasse 38'000. En l'espece, le nombre de 
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mouvements enregistres oes dernleres annees par l'OFAC osciüe entre 30'958 
mouvements en 1993 et 37'947 mouvements en 1994. En 1995, 36'516 mouve­ 
ments ont ete reglstres et 34'447 en 1996. Le plalgnanl prätend qua 43'955 mou­ 
vements ont ete enreglstres par l'OFAC en 1996, ce qul necesslteralt une adap­ 
tation du reglement. Or, ce chiffre est fanlaislste. II rösulte de l'addition du nombre 
de mouvements, egal a 34'447, et de celul du nombre de passages de 9508, ce qui 
donne un total de 43'~55, c111ffre qui n'a auoune signlflcatlon. 

b) S'agissant de la flabnite de ces staUstlques et des methodes de comptage, nous 
observons que les poses-d6colles comptent comme deux mouvements, selon les 
lnstruoüons sur la manläre 9'etabtir la statistique d'aerodrome (formulaire 46.13 de 
l'OFAC) d'aoüt 1992. Le 1retend qua les poses-decoll0s sont cornptablllses 
comme un seul mouvement au neu de deux. ndlque qu'elle comptabllise les 
poses-decolles au mllmeJilre qu'un atterrissage «ciasslque». Le malentendu 
"provierit du f ait que ! affirme comptabiliser un pose-decolle comme un 
aUerrissage sans inaiquer expresaäment qu'il multiplialt1 cornme il l'a f ajt le 9 aoOt 
1996, l'~nsemble des atterrlssages recenses, donc aussl las poses-decolles, par 
deux pour obtenir te nombre de mIDJVerrumts totaux, vu que les avlons qul 
atterrlssent ont aussl decolle 

La col"(lparalson de.S.J;bif1res obtenus oar les uns et les autres le 9 aoOt 1996 varle 
entre 364 pour at 378 pout . Toutefois, ce dernler chilfre comporte 
16 approches sans decollages avec remlse de gaz que le a estlme tustifler 
de compter comme 32 mouvements, contrairemenl aux insttuctlons de l'OFAC qui 
relevant expresse:ment que de telles manoouvres ne sont pas comptabilisees 
comme mo11vAm,mtc ~i l'on fail abstraction des remlses de gaz, le DETEC constate 
qua le ont complabilise respectivement 346 et 364 mouvements te 
9 aoOt 1996, la di(ffirence da 18 mn• 1v~ments s'expllquant par 18 mouvements 
d'helicopteres non recenses par le _____iHors helicopteres, les chiflres concordent 
au mouvement pres. Ces chlffres montrent qua las poses-decolles sont 
comptabillses de 1a m~me maniere au ' 

II n'Y. a donc pas lieu de maure en doute la. statistique del plus, cette 
mantere de comptabiliser les pos~s-decolles correspond aux lnst!'trotlons de l'OFAC. 
II n'est pas lnutile de preciser qua les aeroports encaissent leurs taxes essential· 
lement par le biais des taxes d'atterrlssage. lls n'ont donc pas lnteret a ne pas 
enregistrer les posas,dacolles comme des mouvemenls a part entiere. 
o) Quant aux.~proches suivles d'une remise de gaz, elles ne sonl pas compta­ 
bllisees au tltre des mouvements, selon las instructions de l'OFAC relatives ä Ja 
statistique d'aerodrome. Pourtanl, ces mancauvres occasionnent ausst des 
nuisances sonores, qua l'on peut sans autre comparer a celles d'un appareil qui se 
pose et redecolle aussltöt. Comme le nombre de mouvem1;1nts est un f acteur pris en 
compte dans la problematique de la lutta contre le brull, selon le chiffre 6 du 
reglement d'exploit-a\ion, il n'est pas denue d'intllrät d'ajouter !es remlses de gaz aux 
mouvements enregistres pour mieux cerner la charge sonore occasionnee par 
l'a~roport et determlner le seuil au-delä duquel il faut examlner la necesslte de 
revtser le reglement d'e,cploilation. 
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, levalue, sur demande de l'OFAC, les remlses de gaz a 7,2% de tous les 
mouvements en julllet 1996, et a. 5. 7% de tous les mouvements en aoOt 1996. Si 
1'<;1" ~"' ri!jfere a la Journee du 9 aoüt 1996,1 t comptablllsä 7 remlses de gaz, 
le }16. Le 9 ao0l1996, les remises ae gaz repräsentalent donc 3,8% des 
mouvemenls selos l et 8,8% selon le en constderant une remlse de 
gaz comme deux mouvements. 

Les vols d'äoolaqe, qui comprennent pour la grande majorlte des remises de gaz1 se 
deroulent pour l'essenllel durant la belle saison. II est donc posslble qua la lournee 
du 9 aoül 1996 et les mois de julllet et d'aoOt ne solent pas absolument repräsen­ 
tatlfs du nombre de remlses de gaz, si l'on souhaite extrapoler a l'ensemble de 
l'annäe la proporlion de remlses de gaz au regard de l'ensemble des mouvements 
obtenus au cours de ces journäos et mols d'ete. II parait correct de consldörer qua 
les remlses de gaz llquiva!ent a 6% des mouvemenls annuels. A taut le moins, ce 
chlffre equlvaut vraisemblablement au haut de 1a fourcheUe, ce qul permel d'admet­ 
tre que ie nombre total de mouvemenls avec las remlses de gaz ne devrait pas etre 
superieur a ca chlffre. Sl l'on addltionne ca chilfre a ceux des mouvements enreqis­ 
träs, l'on obtienl 32'815 mouvements en 1993, 40'224 en 1994, 38'706 en 1995 et 
36'514 en 1996. · 

Sur la base de ces chiff res et d'une vraisemblable augmentation de trafic dans le 
futur, avec la nouvelle plste en dur, il parait indlque d'examlner la nllcessite de 
reviser le reglement d'exploitatlon. L'OFAC sera invite a entreprendre des demar- 
ches en ce sens. 

4. Le plaignant reproche au surplus a l'OFAC de s'appuyer sur des stalistlques 
erronees dans la,procedure d'octroi de la concesslon. En subs\ance, le plaignanl 
met en doule la fiabilM de l'etude d'impact sur renVironnement reallsee dans le 
cadre de la demande de concession an vue de construlre la piste en dur. Cette 
questlon, et en filigrane le nombre de mouvemehts prls en conslderation dans 
l'etude d'impact, doit ~tre traltee dans le cadre de l'examen de la damande de 
concession. S'agissant toutefols de la statisUque du nornbre de mouvements 
exls\ants, hormis la questlon des remlses de gaz traiteo ci-dessus, ll n'y a pas 
d'elements permettant de meltre en doute la fiabilile des mouvements enregistres. 

5. Un troisieme grief souleve par le plalgnant concerne le nombre de manlfestatlons de 
parachutlsme autorlsees par l'OFAC, trop important au regard du reglement 
d'exploltation. Ledit reglement proscril certes les largages de parachutlstes de 
manlere generale, toul en prevoyant de ma.niere exceptionnelle ta possibillte 
d'organiser de telles manc:euvres dans le cadre de manifestatlons aerlennes 
autorlslles par la diraction de l'aeroporl. La direction de l'aeroport entendait 
autoriser jusqu'a 10 joumees de parachutlsma par an. L'OFAC a decide d'abalsser 
le nombre de ces joumees a 6 Journees par annee. La plaignant estime qua ce 
nombre est encore trop eleve et n'est pas compatible aveo la regle de l'lnterdlction 
de prlncipe de ces mouvements. 

le reg!ement d'exploilation acc:orde un certaln pouvoir· d'appreciation a la dlrecllon 
de l'aeroport, et partant, a son autorite de survelllance qul est l'OFAC. Si 10 jour- 

. nees, qui de surcroit ne sont pas reparties de maniere uniforme sur l'annee, · 



paralssent faire fl de la r~gle generale, le nombre de 5 journees retenu par l'OFAC 
ne parait pas lnsoutenabte. Ce nombre montre que l'OFAC entend contärer un 
caractsre excepllonnel a ce type de manlfestatlons. L'OFAC n'a, a tout la rnolns, 
pas abuse de son pouvolr d'appreciation. En consäquence, il n'y a aucun feit 
susceptlble d'appeler une interventlon contre l'OFAC sur ce point. 

6. Le plaignant souteve encore un 4' grlef relatif a la trajectolre suivie par les appareils 
decollant en directlon du nord et obliquant vers l'ouest sur la volle dite 1. Las 
apparells, dans Isur grande majorlte, ne s'en llendraient pas au respecl du trace de 
la volle puoliee, mals sulvralent une volle occulte situee 300 m plus au nord. Les 
propnetalres y volent une atteinte ä leur droit de propriätä f onclere, 

II n'exlste pas de disposition legale qui delimlte de manlere präclse la largeur du 
coulolr d'une volte. II sst aussl vrai qu'une volle ne peut ~tre comparee a. un rail. 
Dlllerents paramätres propres a l'a~aU..9n p_euvent lnfluer le degre de pröcislon du 
suivi d'une volte. On peut citer par exemple la force du vent, la denslte de l'alr, le 
degre d'expärience du pilote, les performances intrlnseques de l'apparell .•. II n'est 
pas alse de fixer une Hmlte absolue au-dela de laquelle la traJectolre doll ~tre 
conslderee comme elant violee. II faul conslderer la situation de cas en cas. II n'est 
an elf et pas Indifferent de däv_i~r_d~Jc!J~~j(}<;:lQII~ ~\J~g_oµ~Jtl'.11~J9~1.,1m~~.§~~~~.W-. _ 
ou loJs de rafales de Jor~!"}~~~~tr-~iJ~f.ll'-"tl't:lf\ä1.i:e.~1attoli.d.&'plos·de.~5.QO,m dlit 
~~aW&lfa][.~yJä ;~lt~!pr,esume.'.Colipabfe, Q~UiJ.•tVi.ö.l~llcnj:qe~J;mj_ceaur{:)S:0:.·~ • 

ic!P-t?.'.~c.he:öodEf tl009JIA9e. Dans ces condltions, une devfatlon de l'oi'dre de 300 m 
constalee il maintes reprises par le plalgnant doll encore ätre consld6rae comme 
etant dans le domaine du tolerable. Les contröles du respect des trajectoires, s'ils 
doivent etre menes avec determinallon par l'OFAC, ne necessltent pas l'intervenlion 
du DETEC. II n'y a pas non plus d'aneinte aux droils de proprlete des proprletalres. 
Le Tribunal federal a meme eslime qua las appareils en phase d'approche qul 
survolalent un bien-fonds a moins de 150 m n'empietaient pas sur le droit de 
proprlete des proprletalres fonciers (ATF 103 II 96). L'arret precile n'est d'auoun 
secours pour les plaignants, vu qu'il etait question dans cet arret de survols qul ne · 
peuvent illre compares avec ceux dont II est question lci vu qu'une construction de 
12,4S m elalt susceptible de g~ner le tralic aerien. 

7. Le plaignant souleve encore la question de la legallle du deplacement vers l'ouest 
de la volle des 2600 pieds. 11 est vral que la volte a ele deplacee, non de 600 m 
comme le soutient le plaignanl, mals de 300 m le 7 avril 1988. Ladile modification a 
ete publiee dans la Publication d'informalion aeronautique (AIP). Cette modiflcatlon, 
de tres faible portee, a ete realisee dans le but d'augmenter encore la securlte 
aerienne et de diminuer les nulsances louchant les zones residenlielles sltuees 
dans un axe situe au nord de la ~ Vu sa portee restreinte, cene 
modification n'a pas ete communtquee a l'ensem'51e des riveralns. A justa titre. 
L'article 11, 58 allnea de l'ordonnance du 23 novembre 1994 sur l'infrastructure 
aeronautique (OSIA, RS 748.131.1) disposa que les offices Interesses, les cantons 
et. par l'intermediaire de ces demlers, les communes ne seront consultes que pour 
las modificatlons ayanl des effels impm~ants sur l'exposition au brult. Cette dispo- 

. silion n'etalt pas en vigueur a l'epoque de la mödilicatlon. L'eClt-elle ete que le 
resultal n'aurait pas ete different, ce deplacemenl de la volle de 300 rn en direclion 
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da l'ouest ne pouvant ätre considäre comme une modlticatlon ayant des effets 
importants sur l'exposltlon au brult. 

8. Le plalgnant a aussi demandö qua l'OFAC soll dessalsl de l'instruclion du dossier 
de constructfon de la plste en dur, vu son manque d'objocllvlte et son partl-pris en 
faveur de l'avlatlon privee, au profit d'une autorite «nautre». Ces eonsldäratlons 
appartlennent au plalgnan\. t'oxamen des actee de l'autorite intimee na contlent pas 
d'el!!lments concrets nous condulsant ~ devoir douler de son ob)ectlvlte. II n'y a 
aucunement lieu de le d1uu=:~isir de ca dossler. Par allleurs, l'OFAC n'a delegue 
aucune de ses täches ii _ _) II est cependant vral qua la statislique des 
comptages est tenue pa: qui la transmet a l'OFAC. C'est 1a l'une des täches 
d'un exploltant. II ne s'agn nunement d'une täche deleguee par l'Qutorite de 
surveillance. Ce grief n'appelle donc aucune intervenlion de notre part. 

9. Enfin, le plalgnant se plaint des horaires d'ouvmture de raöroport consecutivement 
ä la prolongatlon de l'horaira d'e\e jusqu'au 25 octobre 1997, en lieu et place du 
dernier dimanche de seplembre, comme les annees pröcädentea. II reproche ainsi a 
l'OFAC de ne pas modifiet le reglement d'exploltation en l'adaptant au rallongement 
du crepuscule clvil. De plus, l'OFAC devrait adapter las horaires des tours de plsle 
du mois d'octobre a ceux valables l'ete, reduits de deux heures en comparalson de 
ceux valables d'octobre a mars, en raison du rallongement de l'heure d'et~. 

De lait, le crepuscule clvil a ete rntlonge d'une heure entre fin septembre et fln 
octobre 1997. C'est la consequence du rallongement de l'heure d'ete, decision prise 
a l'echelle europeenne. II est vrai que cotte declsion proflte aux usagers de l'aero­ 
porr qul ont ainsl l'autorisalion de volar jusqu'a une heure plus tardive au cours du 
mois d'octobre qu'auparavant. La fixation du crepuscule civll est une limlte prlse 
prioritairement dans un soucl de securite ae.rienne, l'aeroport 1'etant · 
pas ouvert au lrafic nocturne (cf. annexe 1 au r~glement d'exp1onaironJ. L'OFAC 
n'est, en vertu d'aucun texte de loi, tenu de restrelndre los horaires d'ouverture de 
l'aeroport en raison du rallongement de !'heure d'ete. Ce rallongement est une 
consequence dlrecte du rallongement de l'heure d'äte. II n'appelle aucurie interven­ 
tion !ie l'OFAC. On peut aussi remarquer que l'a~roport ne sera pas ouvert plus 
longtemps que durant les mois ayant deja connu auparavant !'heure d'ete, soit de 
mars a. seplembre. La tranquillite des rlveralns, interet legitime s'II en est, ne 
commande nullement de restreindre !es heures d'ouverture d'un aeroport plus 
fortement en oclobre qu'au cours de l'ete •. ,Le reglement d'exploilation, d'ailleurs, ne 
menllonne que la nolion de crepuscule clvil. II n'y a pas motif a lntervenir a 
l'encontre de l'OFAC sur le point. 

Quanl aux tours de plstes, il appatait eftectivement, de par la periocle choisie, que le 
reglement entendait appliquer un reglemenl plus restriclif ä la periode d'ete qu'a 
celle d'hlver. Cependant, la seule modification de l'heure d'ete ne modifle elle-merne 
nullernent le reglemenl d'exploitation et los horalres des tours de plste du rnois 
d'octobre. Cette rnodification ne requiert en elle-möme aucune modilication du 
reglement d'explollation. Bien cntendu, il serait envisageable de modifier te regle· 
ment d'exploilation pour lenir campte de ce rallongement, de Jait, de la periode . 
d'ete. Toutefois, l'absence de modification du reglement ne saurait etre reprochee a 
l'OFAC. Ce n'est pas parce qu'une modlflcation du reglement pourrait ~tre prisa, en 



- 8 - 

vue de se conformer a la sltuatlon prävalant lors de l'adoption du reglement, qu'elle 
en devient obllgatoire et que l'absence d'intervention equivaudrait a une situation 
lncompatible avec les exlgence·s d'un Etat de drolt et avec l'interel publlc. La plalnte 
n'appelle en consöquence aucune Intervention conlre l'OFAC sur ce polnt, 

Nous avons juge ume d'incorporer a l'examen des plalntes das 28 mal 1996, 19 Jumet 
1996 et 3 aoat 1996, comptetees par malnts courriers ccmplementairee, l'examen de 
celle relative aux horaires d'ouverture de raöroport deposäe le 8 decembre 1997. 

En resume, l'OFAC sera invite a examiner la necesstte d'une rävlsion du reglement 
d'exploitaUon et de sas An""'~es eu egard ä l'augmentatlon verlfiee du trafio sur 
l'aeroportl _·- ~qul attelnt ou depasse le nombre de 38'000 
mouvements. Pour le surplus, les plaintes n'appellent aucune intervenUon de notre part. 

En appllcation de l'artlcle 49 de la loi sur l'organisatlon du gouvemement et de l'admlnls­ 
tratlon du 21 ,m,..., ~ 907 t~O 1997 2022). le chef du departement, Monsieur le Conseiller. 
federe\ · ~ delegue la slgnature de certaines declsions au aecretalre 
general ou a son suppläant. Las fonctlonnalres auxquels la signature a ele deleguee 
slgnent au nom du chef du departement. 

Veuillez agreer, Madame, Monsieur, l'expresslon de notre conslderalion distinguee. 

Departement f ederal de l'Environnemenl, 
des Transports, de !'Energie et de 1a Communlcation LeR6tal~g~~ 

Autres notiflcations 
Sous pli recommande 

Sous pli simple 
Office federal de l'avialion civlle, Mau!beerslrasse 9, 3003 Berne 

f 


